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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Chauffage domestique
Question écrite n° 6279

Texte de la question

M Claude Labbe appelle l'attention de M le ministre d'Etat, ministre de l'equipement et du logement, sur
l'application de la loi no 74-904 du 29 octobre 1974 relative aux economies d'energie. Le decret no 79-1232 du
31 decembre 1979 a defini les conditions et le delai d'application de la loi de 1974 quant a la mise en oeuvre de
l'individualisation des frais de chauffage dans les immeubles collectifs. A la suite de l'agrement des premiers
modeles de repartiteurs en aout 1987, la reglementation est devenue techniquement applicable. Il demande
dans quelles mesures ce texte, qui devrait permettre une meilleure repartition des charges de chauffage dans
les immeubles collectifs, sera mis en application.

Texte de la réponse

Reponse. - La question posee par l'honorable parlementaire sur les conditions d'application des dispositions
legislatives datant de 1974 et concernant la repartition des frais de chauffage pour les logements dans les
immeubles a chauffage collectif appelle la reponse suivante : un decret, en date du 31 decembre 1979, fixait au
31 decembre 1985 la date limite pour l'installation de dispositifs permettant la determination des quantites de
chaleurs fournies, et, par consequent, l'individualisation des frais de chauffage, pour les immeubles collectifs
ayant fait l'objet d'une demande de permis de construire avant le 1er mars 1980. Ce texte s'est avere
inapplicable, en raison de l'absence jusqu'a 1987 de materiels adaptes et fiables. Ce n'est plus le cas
aujourd'hui, dix-sept equipements ayant ete agrees en 1987 et 1988. Le Gouvernement a donc confirme les
dispositions reglementaires du decret du 31 decembre 1979 en fixant (par un decret du 20 avril 1988) au 31
decembre 1990 la date limite pour l'equipement des immeubles precites. Le decret prevoit des derogations a
l'obligation de comptage et de repartition lorsqu'il est techniquement impossible de poser les appareils de
mesure ou lorsque la charge financiere annuelle de ces appareils, comprenant l'amortissement sur dix ans et les
frais de fonctionnement, serait superieure au dixieme des frais annuels de combustible ou d'energie. De plus,
pour les immeubles collectifs ayant fait l'objet d'une demande de permis de construire apres le 29 fevrier 1980,
les releves doivent pouvoir etre faits sans qu'il soit besoin de penetrer dans les locaux privatifs. Un suivi de la
mise en oeuvre sur le terrain de l'individualisation des frais de chauffage et l'analyse des difficultes rencontrees
sera effectue de facon a voir s'il convient au besoin d'assouplir cette reglementation.
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